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gen Anfragen weigern, weiter in der Stichprobe zu 
verbleiben. 

Die Anzahl der Gemeinden, die aus Gründen des 
Datenschutzes nicht bereit sind, Adressen heraus-
zugeben, ist in den letzten Jahren relativ stabil ge-
blieben. Zugenommen hat die Zahl der Gemeinden, 
die für die Adressenaushändigung eine schriftliche 
Datenschutzerklärung durch die ch-x zur Vorausset-
zung machen und – leider! – jene, welche sich für die 
Adressenlieferung finanziell entschädigen lassen.

Der den männlichen Stellungspflichtigen vorge-
legte Fragebogen dient auch der EB als Grundlage. 
Er ist für die Selbstausfüllung konzipiert. Die von 
den ch-x gepflegte Praxis sieht vor, dass die Ziel-
personen in den Stichprobengemeinden von den 
zuständigen Expertinnen/Experten den Fragebo-
gen individuell zugestellt erhalten, ihn selbständig, 
d.h. ohne Aufsicht durch die Expertinnen/Experten, 
ausfüllen und sodann an eine anonyme Fragebogen-
sammelstelle retournieren. Die zuständigen Exper-
tinnen/Experten erhalten eine Bestätigungskarte, 
die ihnen signalisiert, dass der Fragebogen ausge-
füllt und retourniert worden ist. Die ch-x bezeich-
nen diese Methode als «Platziertes Interview».   

Die Ausschöpfungsquoten, d. h. der Anteil er-
folgreicher Interviews bezogen auf die Anzahl kon-
taktierter Adressen liegen je nach Zyklus aktuell 
bei zwischen 65 % und 70 %. Das heisst, es werden 
pro Zweijahreszyklus aus den rund 2400 erhobenen 
Zieladressen schliesslich zwischen 1600 und 1700 
EB-Interviews realisiert. Der Tendenz nach sinkt 
diese Quote infolge abnehmender Erreichbarkeit 
der jungen Erwachsenen, u.a. als Folge der Ver-
breitung von Handys ohne Eintrag in irgendwelche 
Register, steigender Mobilität sowie teilweise sin-
kender Motivation zur Teilnahme an Erhebungen 
ganz allgemein.

6. Fazit
Der erhöhte Innovationsrhythmus beim Militär, den 
Bildungs- und Ausbildungseinrichtungen sowie auf 
dem Arbeitsmarkt beeinflusst die Erhebungsgrund-
lagen der ch-x nachhaltig und stellt diese fortlau-
fend vor neue Herausforderungen. Sollen die ch-x 
als wertvolles Beobachtungsinstrument der wohl 
wichtigsten Trägerin des gesellschaftlichen Wan-
dels, der Jugend im Schwellenalter, glaubwürdig 
bleiben, so gilt es, sich den Anforderungen stetig 
flexibel anzupassen.
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Vom «paper and pencil» zum Tablet?
die datenerhebung für die diversen ch-x-Studien erfolgt bis heute schriftlich. Jugendliche in den re-
krutierungszentren und aus der Ergänzungsstichprobe füllen den Fragebogen nach dem so genannten 
«paper and pencil-Prinzip» aus: sie kreuzen mit einem Kugelschreiber Kästchen auf einem Blatt Papier 
an. diese bewährte datenerhebungsweise wird immer teurer. der technologische Fortschritt erlaubt aber 
schon heute, alternative Formen des datengewinns anzuwenden, die sich nicht nur langfristig als kos-
tengünstiger erweisen, sondern auch neue Gestaltungsperspektiven in Bezug auf die Fragenstellungsart 
eröffnen können. Stichwort: Befragung via Tablet. Seit Sommer 2011 evaluiert die ch-x- die Möglichkeit 
eines Wechsels in der Technik des datengewinns. Ziel: Wechsel zur Tablet-Befragung im Jahre 2016.

Du papier et du stylo au Tablet PC ?
Pour les diverses études de ch-x, la récolte des données a eu lieu jusqu’à aujourd’hui sous forme 
écrite. Les jeunes dans les centres de recrutement et ceux qui participent à l’enquête complémen-
taire remplissent le questionnaire selon le principe ainsi nommé «papier et crayon». Sur les feuil-
les du questionnaire, ils cochent les cases  à l’aide d’un stylo à bille. Cette méthode éprouvée de ré-
colte des données devient de plus en plus cher. Le progrès technologique permet déjà aujourd’hui 
d’utiliser d’autres formes de récoltes de données qui se révèlent à long terme non seulement meil- 
leur marché, mais aussi qui ouvrent de nouvelles perspectives d‘organisation concernant la façon 
de poser les questions. Mot-clé: sondage à l’aide d‘un Tablet PC. Depuis l’été 2011, ch-x évalue la 
possibilité d’un changement dans l’acquisition des données: changement en direction d’un question-
naire à l’aide d’un Tablet PC pour l’année 2016.

Dal «paper and pencil» al Tablet?
La raccolta dati per i diversi studi ch-x avviene in forma scritta. I giovani dei centri di reclutamento 
o dell’inchiesta complementare compilano il questionario secondo il principio del «paper and pencil», 
 apponendo le crocette con una penna a sfera su un foglio di carta. Questa maniera collaudata di raccolta 
dati diventa sempre più cara. Il progresso tecnologico permette però già oggi di utilizzare forme alternative 
di raccolta, forme che si possono rivelare non solo, a lungo termine, più economiche, ma pure interessanti 
per il modo in cui porre le domande. Parola chiave al proposito: inchiesta con l’utilizzo di tablet. Dall’estate 
2011 i ch-x stanno valutando le possibilità di un passaggio alla raccolta dati con questo strumento. Obiettivo: 
passaggio all’inchiesta via tablet nel 2016.

datenerhebung

LA rÉCOLTE DES DONNÉES

L A  RACCOLTA  DEI  DATI

d
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1. Les examens pédagogiques de  
recrues en tant que «PISA» de la Suisse
Les enquêtes fédérales auprès de la jeunesse (ch-x) 
tirent leur origine de ce qu’on appelait les exa-
mens pédagogiques de recrues (EPR). Ceux-ci ont 
été créés après 1874 en s’appuyant sur l’article 
27.2 de la Constitution fédérale qui obligeait les 
cantons à maintenir un enseignement primaire 
satisfaisant, respectant ainsi le fédéralisme dans 
l’éducation.

Ils servaient à la Confédération pour la sur-
veillance de l’efficacité des systèmes scolaires 
cantonaux. Au cours de l’école de recrues, les jeu-
nes hommes astreints effectuaient un examen 
écrit en calcul, en langue maternelle et en ins-
truction civique; ceux-ci étaient notés par des 
experts civils (maîtres choisis et indemnisés par 
la Confédération); les résultats étaient ensuite 
publiés par commune et par canton dans le but 
d’une amélioration des systèmes scolaires can-
tonaux. A côté de cela, les EPR avaient enregis-
tré quelques succès dans la politique de l’école, 
par exemple l’aménagement d’écoles de forma-
tion continue suite aux examens de recrues1.

Depuis la fin des années 60 (du siècle der-
nier), les enquêtes ne sont plus réalisées sous 
forme d’examens individuels, mais sous forme 
d’enquêtes auprès de la jeunesse sur des thèmes 
axés sur les sciences sociales avec des respon-
sables de projet externes. Les enquêtes avaient 
lieu auparavant exclusivement dans les écoles 
de recrues et englobaient tous les hommes ap-
tes au service; elles ne prenaient pas en compte 
les hommes inaptes et les objecteurs, ce qui don-
nait, l’un dans l’autre, moins des deux tiers des 
jeunes citoyens masculins 

2. Des examens pédagogiques de  
recrues aux enquêtes fédérales auprès  
de la jeunesse ch-x
Depuis 2003, les enquêtes ont lieu à l’occasion 
du recrutement dans les six centres de recru-
tement de Suisse (CEREC). Depuis l’année 2000, 
en plus des conscrits, environ plus de 2000 jeu-
nes femmes sont interrogées avec le même ques-
tionnaire dans l’ensemble de la Suisse. De ce fait, 
les enquêtes sont aujourd’hui représentatives des 
jeunes adultes de Suisse. Depuis 2000, une en-
quête thématique se déroule sur un cycle de 2 
ans. En 2004, a eu lieu le changement de nom 
d’ «Examens pédagogiques de recrues» en «En-
quêtes fédérales auprès de la jeunesse, ch-x». Il 
se justifiait par le passage à la représentativité 
de la jeunesse et aux enquêtes dans les CEREC 
au  lieu des écoles de recrues.

Les projets pour les enquêtes sont mis tous 
les deux ans en adjudication publique selon les 
propres prescriptions de ch-x. Un conseil scien-
tifique fait un choix parmi les candidatures  
qui proviennent la plupart du temps des insti-
tuts des hautes écoles suisses. Les responsables 
du projet assument, sous leur propre responsa-
bilité, le développement du concept de l’enquête 
et le dépouillement des données. Les ch-x coor-
donnent le projet d’enquête, exécutent l’enquête 
sur le terrain et la récolte des données et favo-
risent l’élargissement des connaissances grâce  
à une série de publications propres à ch-x; tous 
les 2 ans,  paraît un rapport d’activités et une  
série scientifique qui se compose actuellement de 
20 volumes (Editions Rüegger, Zürich/Glarus).

3. L’empreinte de la tradition
La genèse de l’institution détermine jusqu’à 
aujourd’hui dans une large mesure le cadre géné-
ral de l’organisation et de la collecte de données.

Succinctement on peut citer:
– �notre rattachement au département de la dé-

fense, de la protection de la population et 
des sports DDPS) en tant que «filiale» civile 
avec un haut degré d’autonomie juridique et 
organisationnelle

Organisation et procédure 
d’enquête des ch-x

De quelle façon les enquêtes fédérales auprès de la jeunesse  
interrogent-elles et qui interrogent-elles?

1 se référer à: Werner Lustenberger (1996) – Les examens 
pédagogiques des recrues – Une contribution à l’histoire de 
l’école en Suisse. Coire/Zürich, Rüegger

2 Dans le total des conscrits on peut compter par année 
entre 100 et 120 femmes volontaires qui se mettent à dispo-
sition de l’armée et qui prennent part à l’enquête de ch-x
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– �la possibilité d’interroger la presque totalité 
des conscrits de nationalité suisse dans le 
cadre d’une institution militaire se basant sur 
l’obligation; l’enquête est ainsi  conduite selon 
la méthode de la salle de classe; on interroge 
des femmes individuellement selon un échan-
tillonnage et – selon des besoins particuliers - 
de jeunes adultes de nationalité étrangère sur 
la base d’une demande (de manière faculta-
tive); ils sont interrogés à leur domicile dans 
le cadre d’une enquête complémentaire (EC)

– �mise en œuvre de l’enquête auprès des hommes 
dans les centres de recrutement de l’armée 
(CEREC) et de l’enquête auprès des femmes 
d’après un échantillonnage de communes; ces 
enquêtes sont conduites par un petit état-ma-
jor de direction; de plus,  environ 200 person-
nes, proches de la profession d’enseignant, les 
« expertes » et les «experts», interrogent pour 
ch-x et reçoivent une indemnité relativement 
modeste; ch-x a renoncé à son propre secréta-
riat professionnel et a réduit au minimum les 
frais d’administration et d’organisation

– �la Suisse est divisée en huit «arrondisse-
ments» (unités administratives pour les en-
quêtes dans les CEREC et pour les enquêtes dans 
les communes) qui sont dirigés par des experts 
d’arrondissement.

4. Relevé des données auprès  
des conscrits
L’enquête auprès de jeunes hommes adultes2 
a lieu au cours du recrutement dans les six 
centres de recrutement de l’armée suisse à Mels, 
Rüti, Windisch, Sumiswald. Lausanne (Suisse ro-
mande) et Monte Ceneri (Suisse italienne). Au-
près des conscrits, il ne s’agit pas d’une tranche 
d’âge homogène de jeunes hommes, comme on 
l’admet fréquemment mais de façon inexacte. 
Pour tous les hommes de nationalité suisse, 
l’obligation de participer au recrutement débute 
dans l’année au cours de laquelle ils ont 19 ans 
révolus et se termine à la fin de leur 25ème an-
née. Sur demande, le recrutement peut déjà être 
avancé à l’âge de 18 ans (cf. loi militaire, art. 
8). Un report du recrutement n’est possible que 
jusqu’à l’âge de 22 ans pour les hommes astreints 
habitant en Suisse. Le report à l’année suivante 
devient contraignant. La totalité des hommes as-
treints au recrutement chaque année varie par 
conséquent selon l’âge, parce que des hommes 
dispensés, respectivement des hommes qui ont 
repoussé d’une année ne sont plus dans leur an-
née normale. Ceux qui sont en retard ou ceux 
des années précédentes arrivent en plus. Une en-
quête annuelle ch-x, dans le sens d’un ensemble 

statistique ne comprend par conséquent pas seu-
lement les jeunes hommes qui selon les prescrip-
tions ont leur 19 ans dans l’année en cours. Ceux 
qui sont astreints sont convoqués au recrute-
ment environ six mois avant qu’ils accomplissent 
leur école de recrues. De ce fait, il résulte une 
grande fluctuation dans les classes d’âge. Celle-
ci est largement influencée par des facteurs ex-
térieurs, comme par exemple les cycles conjonc-
turels, les offres de places d’apprentissage, l’am-
pleur du chômage ou encore par les changements 
dans les systèmes de formation. Il faut partir du 
principe que, actuellement, chaque année, en-
viron 40 000 hommes des groupes d’âge 18–25 
ans, avec un accent sur la catégorie 19/20 ans, 
fréquentent les six CEREC suisses mais environ 
3–5 % des conscrits d’une volée (valeur estimée) 
ne seront jamais interrogés parce qu’ils se dé-
robent au recrutement; environ 5 % des partici-
pants au recrutement manquent définitivement 
aux enquêtes de ch-x, parce qu’ils sont absents 
pour des raisons d’organisation ou pour n’im-
porte quelle autre raison; ils sortent donc du 
cadre organisationnel de ch-x.

Pour des questions de coût, les ch-x ont re-
noncé parfois à une saisie totale des réponses 
de tous les hommes interrogés pendant une an-
née, cela en respectant des critères aléatoires.

Par conséquent, les ch-x, enquêtes fédérales 
auprès de la jeunesse, interrogent actuellement, 
à l’intérieur d’un cycle thématique de deux ans, 
un ensemble d’environ 90 % de tous les jeunes 
suisses qui, pendant ces deux ans, participent 
au recrutement. Ils se sont adaptés à l’organisa-
tion  des centres de recrutement. Celle-ci leur 
est connue d’avance. On interroge selon la mé-
thode ainsi nommée de la salle de classe, ce qui 
signifie en groupe dans le cadre d’une tranche-
horaire lors du recrutement; l’enquête est intro-
duite par un(e)  expert(e).

Les conscrits peuvent formellement refuser 
le questionnaire. Le refus déclaré est cependant 
rare. L’intérêt au questionnaire prédomine. Le 
refus latent par l’obstruction est plus fréquent; 
le questionnaire est rempli peu soigneusement 
ou faussement, cela de façon évidente. Cette 
obstruction – elle se situe proportionnellement 
entre 3 et 5 % – deviendra visible par le test de 
plausibilité à l’occasion de l’analyse des données.

C’est prouvé que, jusqu’à ce jour, les question-
naires faussement remplis sont dans la règle éli-
minés de l’échantillonnage par l’équipe de projet. 
Des remarques à ce sujet se trouvent la plupart du 
temps dans les commentaires méthodologiques 
du compte-rendu du rapport de recherche.
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Les conscrits qui ont des difficultés de lecture 
n’arrivent pas toujours à remplir complètement 
le questionnaire dans le laps de temps donné.

Les quotas d’obstruction et d’annulation sont 
dépendants de la longueur du questionnaire, 
de la complexité de l’enquête (style de langage, 
contenus, conduite de l’enquête) et de l’intérêt 
porté au thème de l’enquête.

5. Enquête parallèle avec un échan-
tillonnage complémentaire (EC) de 
jeunes femmes
Le but de ch-x est de compléter l’enquête des 
conscrits avec un échantillonnage de jeunes 
femmes du même âge, afin de créer les conditions 
d’une étude représentative des jeunes adultes de 
l’ensemble de la Suisse à un âge charnière.

L’étendue de l’échantillonnage complémen-
taire est déterminée  prioritairement par des 
limites financières et organisationnelles, mais 
suffisamment large pour que la répartition soit 
possible jusqu’au niveau des cantons.

Dans le cadre de l’EC, par cycle de deux ans,  
sont tirées au sort chaque année environ 2400 
adresses de jeunes femmes adultes. Le tirage au 
sort se fait à deux niveaux . 1er niveau, tirage 
d’environ 80 communes-cible ou groupe de pe-
tites communes, proportionnellement à la gran-
deur des communes dans toute la Suisse; 2ème 
niveau, tirage au sort des adresses par commune-
cible (ou groupe de communes).

Cela correspond à environ 5 % de l’ensemble 
des jeunes femmes de 19 ans de nationalité 
suisse. A maintes reprises jusqu’à ce jour, des 
personnes des deux sexes de nationalité étran-
gère et du même âge ont été prises en compte 
dans les EC.

Un quota de refus élevé des adultes étran-
gers, au-dessus de la moyenne, d’un côté à cause 
de compétences linguistiques déficientes, d’un 
autre côté à cause de mentalités différentes et 
d’une méfiance accrue vis-à-vis d’une enquête 
publique (le DDPS en arrière-plan reste toujours 
visible) ont incité les ch-x à prendre en compte, 
à l’avenir, les jeunes adultes de nationalité étran-
gère seulement en cas de demandes particulières 
des chercheurs.

Pour des raisons financières, le plan de tirage 
au sort des communes est maintenu pendant 2 à 
3 cycles, ce qui signifie 4 à 6 ans.

De bons contacts avec les autorités commu-
nales, respectivement avec les personnes respon-
sables des administrations communales sont un 
avantage, puisque,  après une année, elles sont 
familiarisées avec nos méthodes; l’inconvénient, 
ce sont les communes qui, après des demandes de 

plusieurs années, refusent et sont maintenues 
dans l’échantillonnage.

Le nombre de communes, qui pour des rai-
sons de protection des données ne sont pas 
prêtes à donner leurs adresses, est resté relati-
vement stable ces dernières années. Le nombre 
des communes, qui pour la remise des adresses 
fixent comme condition préalable une déclara-
tion écrite de ch-x concernant la protection des 
données et celles qui se font indemniser pour la 
fourniture des adresses, est en augmentation.

Le questionnaire présenté aux conscrits de 
sexe masculin sert de base à l’EC. Il est conçu 
pour être rempli à titre personnel. La pratique 
mise en place par ch-x prévoit que les personnes 
tirées au sort dans les communes reçoivent indi-
viduellement le questionnaire des expertes(erts) 
respectifs; ils le remplissent de façon indépen-
dante, c’est-à-dire sans la surveillance d’une 
experte(ert) et le retournent ensuite à un centre 
collecteur. Les expertes(erts) compétents re-
çoivent une carte de confirmation qui leur si-
gnale que le questionnaire est rempli et a été re-
tourné. ch-x désigne cette méthode comme «In-
terview placée».

Le taux d’exploitation, c’est-à-dire le nombre 
d’enquêtes rentrées avec succès par rapport au 
nombre d’adresses contactées, se situe actuelle-
ment entre 65 % et 70 %. Cela veut dire que par 
cycle de deux ans, sur 2400 adresses obtenues 
chaque année, ce sont à la fin entre 1600 et 1700 
enquêtes qui sont réalisées. La tendance est à la 
baisse en raison de la difficulté croissante d’at-
teindre les jeunes adultes, entre autres, en raison 
de l’augmentation des téléphones portables sans 
inscription dans aucun annuaire et de la mobi-
lité croissante. Il faut aussi prendre en compte 
la baisse de motivation pour participer à une en-
quête en général.

6. Conclusion
Le rythme élevé d’innovations auprès des mili-
taires, les aménagements de la formation et de 
l’instruction de même que le marché du travail 
influencent durablement les exigences des en-
quêtes de ch-x; celles-ci sont placées continuel-
lement devant de nouveaux défis. Les ch-x doi-
vent rester un instrument d’observation, por-
teur des changements les plus importants de 
la société et de la jeunesse à un âge charnière. 
Ils doivent, pour rester crédibles, s’adapter aux 
nouvelles exigences avec flexibilité et de ma-
nière permanente.
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1. Esami pedagogici delle reclute: 
i «PISA» svizzeri
Le Inchieste federali fra i giovani (ch-x) hanno le 
radici nei cosiddetti Esami pedagogici delle reclute 
(EPR). Questi servivano alla Confederazione come 
strumento di controllo dell’efficacia dei sistemi sco-
lastici cantonali. Nel corso della scuola reclute, i 
coscritti svolgevano un esame scritto di calcolo, lin-
gua madre e civica; i risultati erano valutati da esperti 
provenienti dal mondo civile e quindi pubblicati nei 
singoli cantoni e comuni, allo scopo di migliorare il 
sistema scolastico cantonale. 

Dalla fine degli anni Sessanta del secolo scorso, 
le indagini non hanno più il carattere di esami indivi-
duali, ma si sono trasformate in inchieste scientifico-
sociali vere e proprie. In passato venivano condotte 
unicamente nelle scuole reclute e consideravano solo 
i giovani idonei al servizio militare, escludendo così di 
fatto i giovani non idonei e gli obiettori, nell’insieme i 
dati raccolti si riferivano quindi a circa un terzo della 
gioventù maschile.

2. Dagli EPR alle Inchieste federali  
fra i giovani ch-x
Dal 2003, le inchieste sono condotte in occasione 
dei giorni di reclutamento nei sei centri presenti in 
Svizzera. Oltre alle persone obbligate a presentarsi 
al reclutamento, vengono intervistate col medesimo 
questionario anche circa 2000 giovani donne. Grazie 
a ciò, le inchieste sono divenute rappresentative per 
la gioventù svizzera. Dal 2000, un ciclo d’inchiesta si 
estende sull’arco di due anni. Nel 2004, a ragione del 
nuovo carattere rappresentativo, è stata cambiata la 
denominazione da EPR in «ch-x Inchieste federali fra 
i giovani».

Dal 2006, i progetti d’inchiesta, scelti ogni due 
anni, sono sottoposti a un concorso. Progetti e can-
didati, in genere istituti universitari svizzeri, devono 
soddisfare i criteri richiesti dai ch-x. La scelta è quindi 
compito di una commissione scientifica. L’istituto 
scelto per il progetto è responsabile dello sviluppo 
del concetto di ricerca e dell’analisi dei dati raccolti. I 
ch-x coordinano l’inchiesta, si occupano della raccolta 
dei dati e si impegnano affinché quanto scoperto 
con l’inchiesta venga reso pubblico. Ciò avviene con 
la pubblicazione di un rapporto di lavoro a cadenza 

biennale e con la stampa di una collana scientifica che 
può contare a tutt’oggi 20 volumi (i volumi appaiono 
nelle edizioni Rüegger, Zurigo/Glarona).

3. L’impronta della tradizione
Il passato storico degli EPR determina ancor oggi 
le condizioni-quadro dell’organizzazione e della rac-
colta dati dei ch-x. Brevemente:

– �Legame al Dipartimento federale della difesa, della 
protezione della popolazione e dello sport (DDPS) 
come «succursale esterna» con alto grado di auto-
nomia legale e operatoria.

– �Rilevamento quasi completo, nell’ambito di 
un’istituzione a condotta militare con carattere ob-
bligatorio, di tutti gli uomini di nazionalità svizzera 
tenuti a prestare servizio militare sulla base di in-
chieste condotte secondo il principio «metodo aula 
scolastica»; rilevamento individuale di un campione 
scelto di donne come pure, in caso di necessità, 
di giovani adulti con passaporto straniero su base 
volontaria nel loro luogo di domicilio nell’ambito di 
un’inchiesta complementare parallela.

– �Raccolta dei dati degli uomini presso i centri di reclu-
tamento dell’esercito e realizzazione della raccolta 
dei dati delle donne in comuni scelti; attuazione 
delle operazioni di raccolta dati da parte di un pic-
colo stato maggiore direttivo e di circa 200 persone 
vicine alle professioni dell’insegnamento, entrambi 
operanti su base volontaria e con un piccolo inden-
nizzo finanziario; rinuncia a un proprio segretariato 
operante su base professionale, minimalizzazione 
dei costi amministrativi e organizzativi. 

– �Stratificazione della Svizzera in otto cosiddetti «cir-
condari» (unità amministrative per la raccolta dei 
dati nei centri di reclutamento e nei comuni) alla 
cui guida vi è un «esperto di circondario».

4. La raccolta dei dati fra chi si deve  
presentare al reclutamento
La raccolta dei dati dei giovani di sesso maschile av-
viene in occasione del reclutamento in uno dei sei cen-
tri distribuiti in Svizzera. I giovani che si presentano 
al reclutamento non formano una coorte omogenea 
per quel che concerne l’età. L’obbligo di reclutamento 
scatta per tutti i giovani svizzeri nell’anno in cui 

Organizzazione e procedura  
di raccolta dati dei ch-x

Come e  chi  sono le  persone intervistate   dalle  Inchieste   federali  fra i  giovani?

Karl W. Haltiner,  
Prof. Dott. ETH Zürich, 
Responsabile  
scientifico dei ch-x
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compiono i 19 anni e si estende fino al completamento 
dei 25 anni di età. Su richiesta, la partecipazione al 
reclutamento può già avvenire nel 18esimo anno di 
età. Un posticipo del reclutamento è possibile, per 
chi vive in Svizzera, solo fino al 22esimo anno di età. 
L’anno successivo esso diviene coattivo. L’universo de-
gli uomini presenti al reclutamento in un determinato 
anno non è quindi omogeneo per ciò che concerne 
l’età. La varianza dell’età di una determinata annata 
di reclutamento può dipendere da diversi fattori, ad 
esempio dai cicli congiunturali, dall’offerta di posti 
d’apprendista, dalla percentuale di disoccupazione, 
come pure da eventuali cambiamenti del sistema 
scolastico.

Si può ritenere che i centri di reclutamento ven-
gano frequentati nell’insieme da circa 40 000 uomini 
di età compresa fra i 18 e i 25 anni, con un netto 
predominio dei 19–20enni. Una quota oscillante fra 
il 3 % e il 5 % dei giovani di una coorte di reclutandi 
sfugge al processo di reclutamento. Inoltre, il 5 % 
circa dei giovani presenti al centro di reclutamento 
non partecipa alle inchieste per motivi organizzativi 
indipendenti dai ch-x. Riassumendo, si può affermare 
che in un ciclo d’inchiesta della durata di due anni 
il campione dei reclutandi rappresenta il 90 % circa 
dell’universo di tutti i giovani svizzeri che devono 
prendere parte al reclutamento. 

I partecipanti al reclutamento possono in linea di 
principio rifiutare di prendere parte alle inchieste. Un 
rifiuto esplicito è però raro. L’interesse verso il tema 
dell’inchiesta ha in genere il sopravvento. Ciò che 
capita più sovente è invece un rifiuto con carattere di 
ostruzione: il questionario viene compilato in modo 
poco accurato o decisamente errato. Questo è il caso 
per il 3 %–5 % circa dei questionari – questionari che 
in genere non vengono poi presi in considerazione 
nelle analisi. Ogni anno si incontrano inoltre giovani 
con difficoltà di lettura che non permettono loro di 
completare il questionario. La quota di ostruzione 
e di questionari non terminati è in stretta relazio-
ne con la lunghezza e la complessità del questio-
nario stesso, come pure con l’interesse che il tema 
d’inchiesta suscita.

5. Raccolta parallela dei dati fra un  
campione complementare di giovani donne
È un chiaro obiettivo dei ch-x il poter integrare i dati 
raccolti fra i reclutandi di sesso maschile con i dati 
provenienti da un campione di giovani donne appar-
tenenti alla stessa fascia d’età. Ciò è indispensabile 
per realizzare un’inchiesta a carattere rappresenta-
tivo. Le dimensioni del campione complementare di-
pendono in primo luogo dalle capacità finanziarie e 
organizzative a disposizione. Conditio sine qua non 
per la scelta della dimensione del campione è che il 

numero delle partecipanti permetta una profondità di 
analisi dei dati a livello cantonale. Nell’ambito delle 
inchieste complementari vengono attualmente scelti, 
secondo principi di casualità, circa 2400 indirizzi di 
giovani svizzere attraverso un procedimento compren-
dente due passaggi (1. passo: scelta casuale in tutta 
la Svizzera di circa 80 comuni, risp. gruppi di piccoli 
comuni, proporzionale al numero di abitanti per co-
mune. 2. passo: scelta casuale degli indirizzi dai co-
muni risultanti dal primo passo). La quota d’indirizzi 
raccolti corrisponde grossomodo al 5 % dell’insieme 
delle giovani ventenni di nazionalità svizzera.

Più volte in passato hanno preso parte alle in-
chieste anche giovani stranieri di entrambi i sessi 
residenti in Svizzera. In ragione di una quota di non-
risposte nettamente superiore alla media, quota do-
vuta sia a un’insufficiente competenza linguistica 
sia a mentalità differenti e a una diffidenza di fondo 
nei confronti di un’inchiesta organizzata dallo Stato 
(il coinvolgimento del DDPS è chiaramente riconos-
cibile!), i ch-x hanno deciso di considerare nelle in-
chieste future questi giovani solo in casi eccezionali.

Un piano di campionatura per la scelta dei comuni 
dove raccogliere gli indirizzi viene utilizzato per due o 
tre cicli d’inchiesta, vale a dire da quattro a sei anni 
– principalmente per una ragione di costi. Il numero 
dei comuni non disposti a mettere a disposizione gli 
indirizzi è rimasto stabile negli ultimi anni. È per con-
tro aumentato il numero dei comuni che domandano 
una conferma scritta da parte dei ch-x del rispetto 
della legge sulla protezione dei dati. In crescita pure 
il numero dei comuni che richiedono un compenso 
finanziario.

La quota di risposte dell’inchiesta complementare 
si colloca fra il 65 % e il 70 %. Tendenzialmente si 
osserva negli ultimi anni un certo calo, dovuto sia a 
una reperibilità più problematica che in passato, sia 
ad una minore motivazione per la partecipazione alle 
inchieste in generale.

6. In sintesi…
Un accresciuto ritmo innovativo nel settore militare, 
nelle istituzioni scolastiche e formative, come pure 
sul mercato del lavoro influenza le basi per la raccolta 
dati dei ch-x in modo persistente e pone ogni giorno i 
ch-x di fronte a nuove sfide. Se vogliamo che i ch-x ri-
mangano credibili anche in futuro nella loro funzione 
di strumento d’osservazione dei mutamenti sociali in 
atto fra i giovani, non possiamo che raccogliere e af-
frontare nel modo più flessibile possibile queste sfide.
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Organisation ch-x
(Stand: 1. August 2011)

Kommission ch-x
Präsident
Josef Arnold, Regierungsrat Kt. Uri
Mitglieder
Luca Bertossa, Dr. phil., Mitglied 
der Direktion ch-x
Rudolf Bolzern, Dr. phil., Schweizeri-
scher Nationalfonds (SNF) 
Thomas Kohler, lic. phil. I, Stv. Leiter 
Bundesratsgeschäfte Stab C VBS
Martin Leuenberger, Dr. phil., 
Konferenz der kantonalen Erziehungs-
direktorinnen- und direktoren (EDK) 
Urs Nietlispach, Oberst, FST A, FGG 1, 
Kdo Rekrutierung
Dominik Noser, Sekundarlehrer 
phil. hist., Staatssekretariat  
für Bildung und Forschung 
Franz Peter, Dr. phil. I, Direktor ch-x 
René Raggenbass, Dr. Dr. med.
Pierre-André Steiner, lic. en lettres, 
membre de la direction ch-x 
Martin Teichgräber, Dipl. Verwal-
tungswissenschaftler, Bundesamt für 
Statistik 
Christina von Waldkirch, Dr. phil. 

Direktion
Franz Peter, Direktor, Mauensee
Karl W. Haltiner, Wissenschaftlicher 
Leiter, Unterbözberg
Bertossa Luca, Stv. Wissenschaftlicher 
Leiter, Zürich
Steiner Pierre-André, Chef régional, 
Bevaix
Schmid Peter, Regionalleiter, Horw
Tettamanti Enrico, esperto circondario 
VIII, Bellinzona

Sekretariat /  
Kommunikation
Website: www.chx.ch
E-Mail: info@chx.ch
Muri Ines, Sekretariat,
ines.muri@bluewin.ch
Schibli Erich, Redaktor ch-x,
c/o schibli communication gmbh,
schibli@bluewin.ch

Arrondissement I
Expert d’arrondissement
Karlen Pierre-Alain, Noville emplaçant
Bornet Marcel*, Basse-Nendaz
Experts
Bayard Danielle, Bougy-Villars
Briggen-Roch Marlyse, Borex
Clerc-Rhein Fabienne, Gingins
Clivaz Patrice, Randogne
Comte Régis, Chermignon
Favre Rémy, Vucherens
Guenat Gilles-Pierre, Sézenove
Heizmann Pierre-Henri, Petit-Lancy
Hernot Muriel, Petit-Lancy
Hugo Daniel, Veyrier
Keuffer Marc-Henri, Romanel
Kohler Françine, Romanel
Panchaud Christian, Sottens
Pahud-Martinelli Silvia, Assens
Pitteloud Antoine, Monthey
Rey Olivier, Ollon
Seiler Roland, Brig
Sprungli Anne, Carouge
Welsh Martine, Corin-de-la-Crête

Arrondissement II
Expert d’arrondissement
Brossin Pierre, Le Locle
Duruz Patrik, Yverdon-les-Bains  
(dès le 1.1.2012)
Experts
Antille Véronique, Colombier
Ayer Dominique, Romont
Bardy Elisabeth, Fribourg
Limat Jean-Pierre, Fribourg
Pichonnaz Jean-Marie, Lausanne
Wüthrich Fredy, Bösingen
Zuber Jean-Jacques, Courroux

Wissenschaftlicher  
Beirat
Leitung
Karl W. Haltiner, Prof. Dr., Vorsitz
Mitglieder
Luca Bertossa, Dr. phil., Mediapuls AG 
Jacques Amos, lic.phil., Service de la 
recherche en éducation SRED du canton  
de Genève 
Dominique Joye, Prof. Dr., Universität 
Lausanne, Genève 
Katharina Maag Merki, Prof. Dr., Uni-
versität Zürich, Pädagogisches Institut 
Oskar Mazzoleni, Dr., Minusio 
Erich Ramseier, Prof. Dr. phil., 
Pädagogische Hochschule, PH Bern 
François Stoll, Prof. em. Dr., Institut 
für angewandte Psychologie der  
Universität Zürich 
Martin Teichgräber, Bundesamt für 
Statistik, Neuenburg 

Kreise 
arrondissements  
circondari
I Lausanne 	 Karlen Pierre-Alain
II Lausanne 	 Brossin Pierre
	D uruz Patrick 
	 (dès 1.1.2012)
III Sumiswald 	N eeser Roland
IV Windisch 	R östi Christian
V Rüti 	 Mattes Erich
VI Mels 	 Viecelli Giovanni
Kreis VII 	 Gnos Guido
VIII Ceneri 	 Tettamanti Enrico

Expertenliste  
liste des experts 
elencon degli esperti
(Stand: 1. August 2011)
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Kreis III
Kreisexperte
Neeser Roland, Längenbühl
1. Experten
Altdorfer Christa*, Steffisburg
Rufener Heinz, Heimberg
Experten
Balmer Anton, Luterbach
Balmer Markus, Aeschi
Berger Käthi, Kirchberg
Berger Charles, Kirchberg
Bürgin Beat, Altreu-Selzach
Feldges Barbara, Derendingen
Fritsch Margrit, Riedholz
Ochsenbein Kurt, Luterbach
Rentsch Fritz, Langnau
Seiler Roland, Brig
Walther-Kocher Lotti, Bern
Wüthrich Fredi, Bösingen

Kreis IV
Kreisexperte
Rösti Christian, Erlinsbach
Stellvertreter
Lüthy Bruno*, Erlinsbach
Experten
Bult Martin, Basel
Fierz Brack Carolina, Gränichen
Gerhard Rosmarie, Brittnau
Hafner Ulrich, Oftringen
Kläfiger Peggy, Olten
Riesen Hans, Erlinsbach
Rösti Veronika, Erlinsbach
Schwarz Urs, Olten
Stäheli Peter, Sissach

Kreis V
Kreisexperte
Mattes Erich, Männedorf
Erste Experten
Dr. Walser Jürg*, Zürich
Hirlemann Peter, Zürich
Roth Werner, Zürich
Rüfenacht Hans, Feuerthalen
Experten
Amstutz Stephan, Zürich
Bernegger Weber Theres, Zürich
Birchler Bruno, Arth
Blumer Kurt, Eschenbach
Butz Sarah, Zürich
Gross Jessica, Spreitenbach
Harders Roland, Winterthur
Lorencez Sabine, Spreitenbach
Uehlinger Boris, Neuenkirch

Kreis VI  
Kreisexperte
Viecelli Giovanni, Chur
Erste Experten
Ryser Hans*, Walenstadt
Aebli Kaspar, Ennenda
Lengacher René, Altendorf
Vinzens Erich, Wiesen
Experten
Baumgartner Daniel, Schwanden
Eckstein Martin, Chur
Gubser Richard, Walenstadt
Gubser Bernadette, Walenstadt
Koller Albert, Appenzell
Kühne Leo, Schwanden
Laager Hans, Mollis
Peder Silvio, Chur
Viecelli Claudio, Chur
Viecelli Lucrezia, Chur
Züger Andreas, Nidfurn

Kreis VII
Kreisexperte
Gnos Guido, Stans
Erste Experten
Zurfluh Bruno*, Luzern
Bittel Heinrich, Wauwil
Marfurt Franz, Emmen
Experten
Büchler Franz, Luzern
Döbeli Heinz, Cham
Engelberger Franz, Emmenbrücke
Furger Andreas, Stans
Riechsteiner Hanspeter, Luzern
Riechsteiner Markus, Hochdorf
Sager Ernst, Adligenswil
Siegrist Susan, Emmenbrücke
Tobler Susanne, Stans
Weber Jürg, Hergiswil

Circondario VIII
Esperto di circondario
Tettamanti Enrico, Bellinzona
1. Esperti
Germann Paolo*, Bellinzona
Peduzzi Dante, Cama
Esperti
De Marchi Ermanno, Davesco Soragno
Franchi Tito, Bellinzona
Moresi Marco, Ponte Capriasca
Pini Giordano, Pianezzo
Rossini Ivonne, Monte Carasso
Salvioni Elena, Minusio
Zanetti Tiziano, Galbisio

*	 Stellvertreter des Kreisexperten
*	 remplaçant de l’expert 
	 d’arrondissement
*	 sostituto dell’esperto di circondario 
	 schibli@bluewin.ch
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liste des experts 
elencon degli esperti
(Stand: 1. August 2011)



Eidgenössische Jugendbefragungen
Enquêtes fédérales auprès de la jeunesse 
Inchieste federali fra i giovani 
Enquistas federalas da la guiventetgna 
Swiss Federal Surveys of Adolescents

Geplante Jugendstudie 2012/2013
Lebensstil, Konsum und Zukunftspers-
pektiven von Schweizer Jugendlichen
Neue Technologien wie PC und Internet haben 
neue Formen der Lebensführung und des Konsums 
ermöglicht. Soziale Netzwerke, Chatdienste und 
Videospiele nehmen heutzutage einen wichtigen 
Platz in der Freizeitgestaltung vieler junger Men-
schen ein. Im Hinblick auf diesen Wandel werden im 
kommenden Projekt Lebensstil, Konsum, Zukunfts-
perspektiven, sozialer Hintergrund, sowie die 
wechselseitigen Zusammenhänge zwischen diesen 
Bereichen bei Schweizer Jugendlichen untersucht. 
Die Erhebung ermöglicht vergleichende Analysen 
mit anderen Schweizer und internationalen Daten-
sätzen. Mehr: Seite 5

Jugenderhebung 2006 / 2007 zur Berufsbildung
Individuelle und strukturelle Ursachen 
verschiedener Bildungswege
Rund 10 % der Jugendlichen gelingt der Übertritt 
von der Schule in eine nachobligatorische Aus-
bildung nicht wunschgemäss. Sie bleiben auf der 
Sekundarstufe II ohne Ausbildung. Innerhalb der 
Schweiz variiert dieser Anteil jedoch stark. Die Un-
terschiede lassen sich zum Teil mit strukturellen 
Merkmalen des Arbeitsmarkts sowie mit dem kan-
tonalen Bildungsangebot auf der Sekundarstufe II 
(Maturitätsschulen) erklären. Mehr: Seite 16

Enquête 2008 / 2009: «Suisse – société plurielle»
Les jeunes adultes en Suisses face à la 
diversité linguistique et culturelle
Comment les jeunes Suisses vivent-ils la différence 
linguistique et culturelle à laquelle ils sont con-
frontés? Quelles expériences en ont-ils, quelles 
compétences ont-ils eux-mêmes développées en la 
matière, quels jugements portent-ils sur l’altérité, 
et comment se positionnent-ils face aux questions  
personnelles et aux choix de société que ces dif-
férences soulèvent? Telles sont les interrogations 
centrales de l’enquête «Suisse – Société multicul-
turelle», qui fournit une vision détaillée de ce que 
disent les jeunes gens à propos d’une série d’enjeux 
politiques majeurs. Voir: page 22

Soeben erschienen

François Stoll, Marco Vanotti, Marc Schreiber
Einstieg in die Berufswelt. 
Rahmenbedingungen und Voraussetzungen einer 
gelingenden Berufswahl – eine empirische Studie
(Wissenschaftliche Reihe ch-x, Band 21)
2011. 250 Seiten, broschiert, CHF 49.–
ISBN: 978-3-7253-0977-1
Verlag Rüegger Zürich/Glarus

Die ch-x Erhebung 2004 / 05 über die berufliche 
Identität von jungen Erwachsenen hatte zum Ziel, 
den Puls der 18 – 21-jährigen Jugendlichen in der 
Schweiz bezüglich ihrer beruflichen Orientierung 
zu erfassen. 
Während ein Drittel der berufslernenden Personen 
ihre Lehrstelle ohne oder höchstens nach einer Be-
werbung erhalten, erweist sich die Lehrstellensuche 
für die übrigen als oft aufreibend und schwierig.
Der Lebensbereich «Arbeit, Beruf, Ausbildung» 
stellt für die Jugendlichen in der Schweiz einen 
wichtigen Lebensbereich dar, allerdings rangiert 
er – bei Frauen und Männern – erst nach «Familie» 
und «Freundschaften» an dritter Stelle der Wichtig-
keits-Rangliste. 
Die Schweizer Frauen schätzen «Aufstiegsmöglich-
keiten» und «gute Bezahlung» weniger wichtig ein 
als die Schweizer Männer und die befragten Auslän-
derinnen und Ausländer.

Für ei l ige Leser

Aktuelle Jugendstudien der ch-x


